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Rappel de la

Lucie Chever, responsable de l’unité qualité de la 
construction - DDTM

Isabelle Andrieux, juriste du CAUE

règlementation



L’accessibilité et les autorisations de construire 
ou d’aménager

Les vérifications à faire par le service instructeur et par la collectivité

A l’occasion de l’instruction des autorisations de construire ou d’aménager 
certaines constructions sont soumises aux règles d’accessibilité :

/ Les ERP : vérifier que le dossier comporte bien le Dossier spécifique permettant 
de vérifier la conformité des établissements recevant du public aux règles 
d’accessibilité et de sécurité contre l’incendie et la panique (pièces PC39 et 
PC40 ou PA50 et PA51).

/ Les logements destinés à être vendus ou loués : avec la déclaration 
d’achèvement des travaux, vérifier que l’attestation de vérification de 
l’accessibilité aux personnes handicapées est fournie.



A qui incombent les travaux ?

/ Dans le cas d’un ERP c’est au propriétaire de faire et financer les travaux.

/ Si le local est loué (association, multiple rural, commerce…) il faut se reporter 
au bail.
Le coût des travaux résultant de la mise en accessibilité des locaux peut ainsi 
avoir été mis à la charge du locataire. Ce transfert de charges doit cependant 
être stipulé de manière expresse et sans ambiguïté dans le bail.

Ainsi le bailleur ne pourra se libérer de son obligation, même si le bail comporte 
une clause en vertu de laquelle le locataire « s’oblige à se conformer 
rigoureusement pour l’exploitation de son commerce aux prescriptions 
administratives pouvant s’y rapporter », les travaux prescrits par l’autorité 
administrative n’étant pas visés expressément.



























































































Solutions

Didier Marchand, architecte-conseiller du CAUE

techniques 



Comment réaliser des

travaux à moindre coût

Quelques idées d’aménagement



/ Réaliser un diagnostic.

/ Faire appel à un interlocuteur compétent, 
expérimenté et soucieux de limiter les travaux au strict 
minimum indispensable : architecte, bureau de 
contrôle, bureau d’études…, ou éventuellement les 
services techniques de la commune.

/ Définir les travaux indispensables.

/ Trouver un équilibre entre l’ampleur des travaux 
nécessaires, leurs difficultés techniques, leurs coûts.



/ L’essentiel des travaux sont ceux liés à l’accessibilité 
physique, pour les PMR en fauteuil, mais aussi avec 
des béquilles ou des cannes, et également les 
poussettes et autres véhicules individuels 
(déambulateurs) qui doivent pouvoir pénétrer dans le 
bâtiment.

/ On appelle cela la chaîne de déplacements : de 
l’arrivée près du bâtiment à la circulation intérieure, 
tout doit être fait pour permettre le passage des PMR 
en tous lieux accessibles au public et d’en ressortir.

/ Ces travaux représentent le plus souvent le coût le 
plus important de la mise en accessibilité.



/ Les autres handicaps ne doivent pas pour autant être négligés :

- Handicap sensoriel : personnes malvoyantes ou aveugles, malentendantes 
ou sourdes.

- Handicap mental ou psychique.
- Personnes de petite taille.

/ Les travaux de mise en accessibilité pour ces handicaps sont généralement 
moins complexes et moins coûteux.



Le cheminement

extérieur



/ Si des places de stationnement existent, au moins 2% 
d’entres elles doivent être spécialement aménagées et 
matérialisées : dimensions, marquage au sol, panneau 
de signalétique vertical, éclairage nocturne si besoin.

/ Les IOP (Installations Ouvertes au Public) doivent 
également être accessibles pour tous types de 
handicaps.

Approche d’un véhicule et stationnement



/ Un cheminement de 1,20m de large au minimum, un sol ferme, non 
meuble, plat ou avec une pente et un dévers très faibles, non-
glissant, non-réfléchissant, sans obstacle à la roue.

/ Les obstacles que l’on ne peut supprimer doivent être traités et 
signalés.

/ Parfois ce cheminement passe sur des espaces publics (trottoir, 
passage piétons) qui malheureusement ne sont pas adaptés : cela 
est de la responsabilité de la commune. 
S’il s’agit d’un cheminement sur espace privé, la responsabilité de 
l’aménagement incombe au propriétaire.

Accès au bâtiment



/ Pente de 6% maximum (5% pour les 
bâtiments neufs). 
Pente courte : 12% sur 50cm soit 6cm de 
haut maximum, ou 10% sur 2m soit 
20cm de haut maximum.

/ Interdit au-delà de 12%, sauf rebords 
de 2cm arrondis, ou petits ressauts 
pentés à 33% pour franchir un rebord de 
4cm max.

Différence de niveau et rampe d’accès

/ Des paliers de repos tous les 10m si la pente est supérieure à 5%.

/ Des paliers plats (1,20m x 1,40m) dans les changements de direction et devant la porte 
d’entrée, un espace de manœuvre de 1,70m ou 2,20m selon que la porte se tire ou se 
pousse.



/ Si la place manque pour une rampe 
(par exemple une entrée directement 
sur le domaine public) : possibilité de 
rampe amovible.

/ Attention : il faut un dispositif 
d’appel pour que le personnel 
vienne mettre en place la rampe : 
une sonnette accessible à une 
personne en fauteuil roulant, 
avec panneau de signalement 
placé entre 0,90m et 1,30m du 
sol.



/ A l’extérieur, un élévateur vertical ne peut être 
installé que si l’ERP est dans une zone PPRI, ou si la 
topographie du terrain ne permet pas d’aménager 
un cheminement accessible.

D’autres dispositifs

/ Certains équipements ne sont pas autorisés car ils 
exigent la présence d’une tierce personne pour les 
faire fonctionner.



/ Doit se faire par l’accès général ; si ce n’est pas techniquement possible, un 
autre accès similaire à l’accès normal peut être proposé, bien repéré, offrant les 
mêmes qualités d’accueil dans le bâtiment.

/ Les portes doivent être d’une largeur suffisante pour le passage d’un fauteuil, à 
savoir 77cm de passage libre, soit une porte de 80.
Une double-porte de 70+70cm n’est pas acceptable : il faut la remplacer par deux 
portes d’inégale largeur, par exemple 90+50 cm.
Au-delà de 100 personnes, la largeur utile doit être au moins de 1,20m. Et pour de 
plus grands nombres, plusieurs portes sont nécessaires (réglementation 
incendie).

La porte doit s’ouvrir facilement : pas trop lourde, poignée aisément préhensible.
Si elle est vitrée elle doit porter une signalétique pour la rendre visible.

L’entrée dans le bâtiment 



La circulation dans

le bâtiment



/ Un fauteuil doit pouvoir tourner, entrer dans 
les pièces et faire demi-tour pour ressortir. On 
considère qu’un cercle de 1,50m de diamètre 
est nécessaire pour pouvoir faire demi-tour.

/ Les couloirs doivent avoir une largeur de 
1,20m. 

/ Un virage depuis un couloir pour entrer dans 
une pièce doit être possible sans manœuvrer.
A titre d’aide au dimensionnement, la largeur 
additionnée du couloir et de la porte doit être de 
2m au moins.

/ La chaîne de déplacement doit être maintenue dans tous les locaux où le public a 
accès. S’il est avéré qu’elle ne peut pas être maintenue, une demande de 
dérogation doit être posée.



/ Un escalier doit être balisé et rendu aisément praticable 
aux personnes pouvant le monter. Pour les personnes 
ayant une déficience visuelle, des marquages sont exigés : 
- la première marche et la dernière doivent être repérées 
par un contraste visuel,
- deux mains courantes doivent être prévues, sauf escalier 
de moins de 1m de large,
- les nez de marches doivent être de couleur contrastée.

Les escaliers

/ La mise en place d’un ascenseur est obligatoire pour les 
ERP accueillant plus de 50 personnes en étage ou en sous-
sol, ou lorsque certaines prestations ne peuvent pas être 
offertes au rez-de-chaussée. Ce seuil est porté à 100 
personnes dans certains cas.



/ Bande d’appel à la vigilance en haut 
avant d’atteindre la descente : à une 
distance minimale d’une marche.

Les escaliers 

/ Bords de marches contrastés

/ NOTE : les issues de secours doivent pouvoir être utilisées par les PMR au 
même titre que les autres issues, sauf s’il existe un local-refuge.



Les sanitaires



/ Si des sanitaires existent, l’un d’eux au moins 
doit être accessible. Si hommes et femmes sont 
séparés, un sanitaire handicapé n’est pas exigé 
pour chaque genre.

/ La manœuvre de retournement du fauteuil (Ø 1,50m)
doit pouvoir être effectuée à l’intérieur : à défaut, à 
l’extérieur devant la porte ou à proximité immédiate.

/ Un espace d’usage pour fauteuil roulant (de 80x130cm) 
doit être prévu à droite ou à gauche de la cuvette.
La cuvette doit être d’une hauteur adaptée et munie de 
barre d’appui située entre 48 et 50cm de l’axe.

/ Le lave-mains doit être accessible, par exemple avec 
un espace libre sous le lavabo pour avancer le fauteuil.



Les revêtements



/ Les sols doivent permettre la circulation aisée des 
personnes handicapées :
- circuits et passages bien délimités et sans obstacle,
- revêtements sans ressaut important (tapis, 

paillassons),
- sols non glissants (en particulier dans les pièces 

humides).



Les déficiences visuelles

et auditives



Pas règlementairement obligatoires mais bien utiles :

/ Matérialiser les éléments importants des parois, telles que 
l’entrée d’un couloir, une porte,… par des couleurs contrastées.

/ Prévoir des mains courantes.

/ Adapter le niveau d’éclairement selon les locaux et les 
usages.

/ Matérialiser le repérage des locaux de façon lisible avec des 
pictogrammes.

Visuelles



/ Possibilité de mise en place d’une « boucle magnétique ». 

/ Il est recommandé de doubler les alarmes sonores par des 
alarmes visuelles.

Auditives 
/ Les parois : sols, murs, plafonds, ne doivent pas créer de gêne pour les 
personnes ayant des déficiences auditives : locaux bruyants (cantine scolaire), 
excès de réverbération, effet d’écho.

/ Deux notions :
- l’absorption acoustique des parois. Il s’agit de la capacité des parois à 
absorber les sons à différentes fréquences, dans des proportions rendant 
l’acoustique de la salle « confortable »,
- le temps de réverbération : pour éviter les effets d’écho.



La demande d’Ad’AP

Didier Marchand, architecte-conseiller CAUE

Lucie Chever, responsable de l’unité qualité 
de la construction - DDTM



















































La commission

Mathilde FERCHAUD - Juriste  AMG 

Laura CAMSUZOU-SOUBIE, Urbaniste AMG

communale pour

l’accessibilité



Les commissions communales et intercommunales pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées (CCAPH)



Qui est concerné ?

Communes de 5000 habitants ou plus 
Commissions communales 

EPCI de plus de 5 000 habitants, qui exercent en plus la 
compétence "transports" ou "aménagement du territoire " 
Commissions intercommunales

Outre cette obligation, chaque commune ou intercommunalité peut engager une 
démarche volontaire pour créer une commission.



Composition de la commission

 Présidée par le maire (commission communale) ou le président de l’EPCI 
(commission intercommunale) qui arrête la liste de ses membres. 

 Représentants de la commune/EPCI (ex. personnes des services techniques).

 Représentants d’associations de personnes handicapées (de divers handicap).

 Représentants d’association d’usagers (association sportives, parents 
d’élèves…).

 Représentants des personnes âgées.

 Représentants des acteurs économiques représentants des commerçants.



Missions de la commission

Fréquence moyenne des réunions : 2/an 

5 missions principales 
1. Dresser le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces 

publics et des transports.
2. Proposer des améliorations de la mise en accessibilité de l'existant.
3. Recenser l'offre de logements accessibles aux personnes handicapées. 
4. Établir un rapport annuel sur l'état d'accessibilité.
5. Tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés 

sur le territoire communal qui ont élaboré un agenda d'accessibilité programmé (Ad'AP) et 
la liste des établissements accessibles aux personnes handicapées.

Les missions d’une CIAPH sont limitées aux seules compétences institutionnelles de l’EPCI.

Les communes peuvent transférer une ou plusieurs missions de la CCAPH à la CIAPH, même si 
elles ne s’inscrivent pas dans le cadre des compétences de l’EPCI, grâce à une convention signée 
entre les communes et l’EPCI.



FOCUS – Rapport annuel sur l’état d’accessibilité

Composition 
 Constat : bilan des actions engagées dans l’année (état d’avancement, difficultés rencontrées…).

 Vision prospective et stratégique : propositions d’amélioration de mise en accessibilité de 
l’existant.

 Initiatives et bonnes pratiques organisées ou à organiser sur le territoire (ex. actions de la 
commission dans les domaines de l’animation, de formation, valorisation de bonnes pratiques…).

Validité administrative 
 Présentation et validation par le conseil municipal ou intercommunal
 Transmission 

 au préfet, 
 au conseil départemental consultatif des personnes handicapées, 
 au conseil départemental (CDCPH), 
 aux personnes concernées par le rapport (responsable de bâtiments, installations et lieux de 

travail…).



Temps d’échange



MERCI POUR
VOTRE ATTENTION

283 rue d’Ornano - 33000 Bordeaux
Tel : 05 56 97 81 89 
contact@cauegironde.com
www.cauegironde.com

25 rue du Cardinal Richaud – 33070 Bordeaux

Tel : 05 56 07 13 50

www.amg33.fr


